
Témoignages

Comme dans d’autres régions de l’île, à Saint-André
les militants communistes sont mobilisés pour expli-
quer à la population les propositions du PCR pour li-
bérer la population de la crise, notamment en
matière de vie chère. Un communiqué de la Section
de Saint-André rend compte de l’action en cours.

Les prix s’envolent à La Réunion, notamment ceux de
l’alimentation qui ne cessent d’augmenter. Ces der-
niers temps, le coût de certains produits du quoti-
dien et de première nécessité, a carrément explosé.
Les aliments ordinaires deviennent des produits de
luxe. Se nourrir coûte par conséquent de plus en plus
cher.
La cherté de la vie et la dégradation effrénée du pou-
voir d’achat sont la préoccupation majeure des fa-
milles réunionnaises, et plus particulièrement des
foyers à bas revenus qui ont de plus en plus du mal à
s’en sortir.

Face à l’aggravation de la situation, le PCR a émis des
propositions, lors de son assemblée du 25 juin à la
Salle Candin :

- Une prime d’urgence en faveur des revenus les plus
faibles, sur le modèle de la prime COSPAR.
- Une compensation de la vie chère pour tous les tra-
vailleurs.
- L’urgence de l’élaboration d’un projet de dévelop-
pement réalisé par les Réunionnais et pour les
Réunionnais.

Ces propositions nécessitant d’être largement
connues et partagées ont fait l’objet d’un tract — im-
primé de manière militante — et distribué au cours
de ces derniers jours à Saint-André, par les cama-
rades de la Section PCR, comme l’ont fait les autres
Sections de l’ile, en privilégiant dans la mesure du
possible le contact direct.
Le PCR poursuit le combat - contre la pauvreté, pour
la dignité du peuple réunionnais — initié par le
Dr Raymond Vergès en 1946.



1) 19 mai, le G7 se réunit à Hiroshima et menace la
Chine. Le gouvernement chinois éléve une vive pro-
testation et convoque l’ambassadeur du Japon. La ten-
sion politique internationale est montée d’un cran.
2) 18 juin, Antony Blinken, Secrétaire d’Etat Américain,
se précipite à Beijing. Cela faisait 5 ans qu’un officiel de
ce rang ne s’était pas déplacé en Chine. Il veut « ouvrir
les lignes de communication directes afin que nos
deux pays puissent gérer notre relation de manière res-
ponsable ».
3) 7 juillet, Janet Yellen, la secrétaire au Trésor a fait le
déplacement. Elle a indiqué que son pays ne cherchait
pas à découpler la Chine et les États-Unis et qu’il est
impossible de briser les chaînes d’approvisionnements
mondialisés.
Biden a même trouvé que les échanges étaient
« constructifs », au point d’inviter prochainement Xi
Jinping. Blinken en a fait autant auprès de son collègue.
Si on note que les Chinois étaient chez eux, soumis aux
sanctions unilatérales et aux récriminations de toutes
sortes, que signifie ce changement de ton et de pos-
tures du côté des agresseurs patentés ?
Tout d’abord, c’est une victoire diplomatique et poli-
tique à mettre à l’actif du Parti communiste Chinois. En
arrivant, Blinken a été reçu par Wang Yi, à huis clos. On
ne saura rien de ce moment « responsable ». La suite,
avec le Ministre des Affaires Étrangères Qin Gang et le
Président Xi Jinping, a conditionné la venue de la se-
crétaire au Trésor, Janet Yellen. Auparavant, elle avait
occupé la présidence de la FED, la réserve fédérale
américaine. C’est donc une rencontre technique de
portée stratégique. Les agendas sont connus, retenons
2 dates : 25 juillet et 22 août.

Le 25 juillet, la Fed va procéder à la 11e augmentation
du taux directeur du Dollar en 15 mois. Cela ne s’est
jamais vu. La cherté de l’argent va provoquer un ralen-
tissement de l’activité économique. Pour autant, ce ne
sera pas suffisant pour ramener le taux d’inflation à
2 %. Le pays est déjà surendetté (plus de 31 000
Milliards), c’est une trajectoire impossible à atteindre
sans l’arrivée des produits chinois bon marchés.
De son côté, la Banque Centrale de Chine est
contrainte de baisser les taux du Yuan pour soutenir le

niveau d’activité des entreprises et garder la stabilité
des prix à l’exportation. En Europe, pour garder la sta-
bilité des prix des marchandises venant de Chine, les
services du transport par rail ont augmenté de 30 %,
de janvier à juin, pour atteindre 8 841 trains. Augmen-
ter la fréquence et le volume. C’est moins cher que par
bateau. En pratique, le PCC doit subvenir aux besoins
de son peuple et aussi ceux des pays riches surendet-
tés. Cette réalité lui confère un rôle stratégique de pre-
mier plan qui n’autorise pas l’effondrement immédiat
du système encore dominé par les Occidentaux.
Probablement, la Chine a rappelé aux dirigeants US
qu’elle détient la 2e plus grosse réserve de dollars
américains. Que se passerait-il si elle devait s’en dé-
barrasser pour compenser les pertes consécutives aux
sanctions et à le renchérissement brutal et continu du
dollar ? Dans un contexte où, au mois de mai, même
les 10 pays de l’ASEAN, ordinairement liés aux anglo-
saxons, ont décidé de se dé-dollariser, le Sénat améri-
cain est inquiet et a convoqué Janet Yellen pour s’ex-
pliquer. Pour elle, il faut s’attendre à une diminution
progressive de la part du dollar dans les réserves
mondiales mais elle ne voit pas d’alternative pour sup-
planter le dollar. Elle a été auditionnée le 15 juin, soit 2
semaines avant de prendre la direction de Beijing.
Au bout de 4 jours de visite, la secrétaire américaine
au Trésor a tenu un point presse pour dire tout le bien
à travailler ensemble. Elle a déclaré que les décisions
américaines contre la Chine « ne serviront pas à ob-
tenir un avantage économique ». Elle a plaidé pour plus
de coopération et d’échanges. Elle pense avoir bâti des
relations nouvelles et plus solides, avec ses interlocu-
teurs. Radio-Canada rapporte les propos de Janet Yel-
len : « Le sentiment exprimé des deux côtés est que le
monde est suffisamment grand pour permettre à cha-
cun de prospérer, de coopérer face aux défis mondiaux
et d’avoir des relations économiques constructives. »

Le 22 août, au Sommet des BRICS, en Afrique du Sud,
Xi Jinping a déjà annoncé sa présence. L’Occident col-
lectif sera absent de ce grand rendez-vous historique.
Les participants réclament une autre monnaie et une
autre gouvernance mondiale. Le Secrétaire général du
Parti Communiste Chinois aura tout le loisir de dé-
ployer son concept d’Initiative pour une Civilisation
Mondiale, en ayant en tête l’analyse des Américains
sur la responsabilité collective des grandes puis-
sances.

On parle de « concurrence saine » entre pays à régimes
politiques différents et à niveaux de développements
spécifiques. Selon Blinken, une telle compétition re-



quiert une diplomatie directe pour éviter des erreurs
de calcul. Il précise : « le monde s’attend à ce que les
États-Unis et la Chine coopèrent ». Kissinger est venu
relancer son héritage politique, vieux d’un demi-siècle.
Vu son grand âge, il symbolise la sagesse aux yeux de
la culture asiatique. Xi Jinping, en grand ordonnateur,
n’a pas manqué de rappeler qu’à cette même place, lui

et le Président Nixon, Mao et Zhou Enlai avaient fait le
bon choix, en 1971 . C’est un rappel de la reconnais-
sance d’une seule Chine et la nécessité de continuer à
avancer ensemble, à deux.

Maillot Joseph Luçay est un lecteur assidu de Témoi-
gnages et un contributeur averti. Il a réagi sur l’article
du 21 juillet 2023 : « Madagascar se tourne vers le riz
hybride chinois. Coopération pour l’autosuffisance ali-
mentaire » dont la source relève de l’agence chinois
Xin Hua. Sa réaction du 22 juillet devrait être versée au
débat positif sur l’autoconsommation réunionnaise,
c’est-à dire produire ce que nous consommons. Mais il
vise aussi l’exportation de notre production.
Voici un extrait : « Le riz Hybride inventé par les Chi-
nois peut avoir un rendement à l’ha supérieur à 10
tonnes par récolte. Or nous importons à la Réunion
plus de 60000 tonnes de riz par an pour notre alimenta-
tion. Il suffirait donc d’affecter 6000 ha de nos bonnes
terres agricoles irriguées à la plantation de riz pour
couvrir tous nos besoins. Et comme le climat de La
Réunion nous permet de faire deux récoltes par an,
nous pourrions également exporter environ 50000
tonnes par an vers la France et les pays de l’Union eu-
ropéenne à un prix garanti par sa politique agricole
commune ». Il cite les endroits qui en consomment en
Europe mais n’en produisent pas suffisamment, « en
France Camargue, en Italie dans les plaines du Pô, en
Espagne et en Grèce ». Autrement dit, La Réunion peut
être un territoire d’exportation du riz.

Nous pouvons reprendre l’idée émise, il y a une décen-
nie, par les 4 opérateurs de riz à La Réunion, de
construire une usine en coopération avec les Mal-
gaches. Pour assurer la rentabilité de l’opération, il fal-
lait dépasser les seuls besoins de La Réunion pour
aller vers un marché de niche, au Moyen-Orient. La
proposition de Maillot Luçay élargit le champ des pos-
sibles. Nous devons anticiper le développement rapide
du riz malgache, au coût de production très bas.
En effet, nous sommes sur un marché où les Malgaches
ont pris une bonne avance. Le journal du Parti com-
muniste Chinois, le Quotidien du Peuple, du 28 juin
écrit :
« Philibert Rakotoson, l’ancien secrétaire général du
ministère de l’Agriculture de la République de Mada-
gascar, est arrivé à Changsha, la capitale de la province
du Hunan (centre de la Chine) pour assister à la 3e Ex-
position Économique et Commerciale Chine-Afrique.

Mais la première chose qu’il a faite à son arrivée à
Changsha a été de se rendre au cimetière pour rendre
hommage à M. Yuan Longping, le père du riz hybride
décédé en 2021 , à l’âge de 91 ans. Il a également appor-
té un cadeau portant les pensées les plus sincères du
peuple de Madagascar : du riz hybride d’Afrique »…
Cependant le geste le plus significatif aura été celui-ci :
« Pour montrer la sincère gratitude à Yuan Longping et
à son équipe, Madagascar a également imprimé le riz
hybride sur son nouveau billet de banque d’une valeur
nominale de 20 000 Ariary ».
Du coup, Yuan Longping est un héros en Chine et à
Madagascar. Depuis l’intervention de son équipe, en
2010, les rendements moyens sont passés de 2,5 t à 7t
à l’hectare, dans les zones expérimentales qui tota-
lisent maintenant 50 000 hectares. A force de sélec-
tions, nos voisins disposent maintenant des semences
pour accélérer la modernisation de la filière rizicole.

La question qui tue est celle-là : qu’avons-nous fait de-
puis que Yuan Longping intervient chez notre voisin et
remporte des victoires et un prestige personnel hors
norme ?
Actuellement, de nombreuses initiatives, individuelles
et associatives, sont en cours mais il n’existe aucun
plan, aucune stratégie à la hauteur d’une ambition de
faire de La Réunion une base de développement du riz,
y compris sa transformation. Dans son livre sur la Res-
ponsabilité, Élie Hoarau aborde le sujet. Nous sommes
entourés de 2 grands ensembles l’Afrique et l’Asie qui
agissent pour sortir du sous-développement. A La
Réunion, nous devons aussi nous inscrire dans cette
dynamique pour sortir du sous-développement
structurel. C’est Paul Vergès qui raconte qu’au détour
de sa rencontre avec Ho Chi Min, de passage au Port
de La Réunion, celui-ci l’interroge sur la base alimen-
taire des Réunionnais. Apprenant que nous n’en pro-
duisons pas, il dira que dans ces conditions nous
serons toujours sous-développés. Voilà un sujet pas-
sionnant à débattre lors de la Conférence Territoriale
Publique ouverte aux forces vives du pays. Merci Lu-
çay pour sa réaction.



Régies par l’article 73 de la Constitution, la
Guyane, la Martinique et Mayotte sont désormais do-
tées d’une collectivité territoriale unique (CTU) au
lieu et place d’un département et d’une région. Égale-
ment soumises à l’article 73, la Guadeloupe et La
Réunion auraient peut-être intérêt à s’engager dans
cette voie en application de la loi constitutionnelle
du 28 mars 2003 qui rend possibles de nouveaux sta-
tuts pour les départements et régions d’outre-mer
(DROM). C’est la suggestion faite le 4 octobre 2012
par le sénateur Paul Vergès à l’occasion des États gé-
néraux de la Démocratie territoriale (1). Mais avant la
concrétisation à La Réunion d’une réforme qui ne
paraît pas encore mûre dans l’opinion publique lo-
cale, une révision plus ciblée de la norme suprême
s’impose. Pour que les Réunionnais aient les mêmes
compétences que leurs homologues antillais, guya-
nais et mahorais, il faut que soit mis fin à l’amende-
ment déposé par Jean-Paul Virapoullé,
sénateur-maire UMP de Saint-André, et qui, après
avoir été adopté par le Parlement et le Congrès, vise
à limiter, en vertu de l’article 73, alinéa 5, l’ampleur
de la décentralisation à La Réunion et alors même
que cette réforme a été acceptée dans les autres
DROM.

Après avoir posé le principe selon lequel « les
lois et règlements sont applicables de plein droit »
dans les DROM, l’article 73, alinéa 1er, de la norme
suprême, dûment complétée par la loi constitution-
nelle du 23 juillet 2008, précise que ces lois et règle-
ments « peuvent faire l’objet d’adaptations tenant
aux caractéristiques et contraintes particulières de
ces collectivités ». D’emblée, il est apparu logique au
Constituant que le droit commun métropolitain
puisse faire l’objet de mesures d’adaptation outre-
mer pour tenir compte de multiples particularismes
locaux, tous au demeurant évidents. L’alinéa 1er a
donc vocation à s’appliquer dans tous les DROM, y
compris celui de La Réunion. Il en est de même de
l’article 73, alinéa 2, bien que celui-ci soit plus nova-
teur : « Ces adaptations peuvent être décidées par
ces collectivités dans les matières où s’exercent
leurs compétences et si elles y ont été habilitées, se-
lon le cas, par la loi ou par le règlement ». Par contre,

l’article 73 a posé un problème à Jean-Paul Virapoullé
dans son alinéa 3, ainsi rédigé : « Par dérogation au
premier alinéa et pour tenir compte de leurs spécifi-
cités, les collectivités régies par le présent article
peuvent être habilitées, selon le cas, par la loi ou par
le règlement, à fixer elles-mêmes les règles appli-
cables sur leur territoire, dans un nombre limité de
matières pouvant relever du domaine de la loi ou du
règlement ».

Le Constituant de 2003 reconnaît ainsi aux
DROM la possibilité d’adopter des règles législatives
et règlementaires à la suite d’une habilitation éma-
nant, selon le cas, du Parlement ou du Gouverne-
ment, « dans un nombre limité de matières pouvant
relever du domaine de la loi ou du règlement ». Afin
d’éviter tout risque de dérive institutionnelle, des
verrous ont toutefois été prévus par l’article 73 de la
Constitution, non seulement dans l’alinéa 3 qui doit
être interprété stricto sensu, mais aussi dans l’alinéa
4, ainsi rédigé : « Ces règles ne peuvent porter sur la
nationalité, les droits civiques, les garanties des li-



bertés publiques, l’état et la capacité des personnes,
l’organisation de la justice, le droit pénal, la procé-
dure pénale, la politique étrangère, la défense, la
sécurité et l’ordre publics, la monnaie, le crédit et les
changes, ainsi que le droit électoral ». Mais ces ver-
rous constitutionnels n’ont pas paru suffisants à
Jean-Paul Virapoullé qui a jugé bon de déposer un
amendement visant à compléter l’article 73 par l’ad-
jonction d’un alinéa 5 avec pour objectif d’écarter
tout pouvoir normatif local et donc la possibilité de
voter des « lois pays » à La Réunion, car de telles lois
risquent de comporter, selon l’élu saint-andréen, une
« menace d’autonomie législative » qu’il assimile « à
l’antichambre de l’indépendance ». Son amendement
a donc conduit au polémique article 73, alinéa 5, ain-
si formulé : « La disposition prévue aux deux pré-
cédents alinéas n’est pas applicable au département
et à la région de La Réunion ».

Depuis l’adoption de l’article 73, alinéa 5, de
la Constitution, La Réunion se trouve pour la pre-
mière fois de son histoire dans le sillage d’une nou-
velle destinée qui est désormais distincte de celle de
la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique. Dès
lors, que penser de son singulier statut ? Est-ce la so-
lution appropriée pour les Réunionnais, comme l’af-
firme son promoteur Jean-Paul Virapoullé ? N’est-ce
pas, au contraire, une erreur, voire une faute gros-
sière, commise par le sénateur réunionnais ?

Secrétaire fédéral du Parti socialiste (PS) à La
Réunion, Gilbert Annette inflige dès le 16 novembre
2002 un blâme à l’encontre de l’amendement Vi-
rapoullé : « C’est l’amendement du mépris qui prend
sa source dans une vision conservatrice qu’il faut
combattre pour construire une société réunionnaise
plus digne et responsable » (2). Sénateur communiste
(PCR), Paul Vergès note qu’en refusant de tenir
« compte des caractéristiques et contraintes particu-
lières des régions ultrapériphériques », cet amende-
ment vise à nier les spécificités de La Réunion
pourtant reconnues par l’article 299-2 du traité d’Am-
sterdam du 2 octobre 1997. La députée Huguette Bel-
lo a elle aussi désapprouvé le 20 novembre 2002
l’amendement Virapoullé : « À La Réunion, des re-
présentants politiques se sont mis à jouer sur les
peurs et les fantasmes et à faire revivre la crainte du
largage. Ils rejettent toute idée d’évolution. Pire, ils
ne veulent pas de possibilités d’adaptation ». Au nom
du PCR, Huguette Bello devait préciser son exaspéra-
tion en des termes particulièrement bien frappés :

« C’est la cohérence même de la réforme qui est mise
à mal. C’est l’Histoire qu’on insulte. C’est l’avenir
qu’on fige. Et lorsque les difficultés apparaîtront
pour adapter des dispositions législatives aux réali-
tés locales, il n’y aura pas d’autre alternative qu’une
évolution statutaire. Est-ce le but recherché » ? (3).
Avec cette personnalité qui occupe la présidence du
conseil régional de La Réunion depuis le 2 juillet
2021 , on peut en effet s’interroger.

À la suite de débats houleux et en s’expri-
mant au nom du Gouvernement, Brigitte Girardin
avait toutefois décidé, au sujet de l’aberrant amende-
ment Virapoullé, de s’en remettre « à la sagesse du
Sénat » qui a néanmoins voté, le 6 novembre 2002, en
faveur dudit amendement. Cependant, à l’Assemblée
nationale, celui-ci avait été, dans un premier temps,
combattu dès le 13 novembre suivant par un amen-
dement antinomique déposé par Pascal Clément, dé-
puté de la Loire (UMP) et président-rapporteur de la
commission des lois au palais Bourbon. Mais à la
suite de vives protestations des élus de la droite
réunionnaise qui estimaient alors que La Réunion se
trouvait en « alerte rouge » et victime d’une haute
« trahison », l’amendement Virapoullé avait été réta-
bli dès le 27 novembre 2002.

Ceci dit, le Constituant de 2003 ne donne-t-il
pas à La Réunion des garanties en matière d’ancrage
dans la République française et au sein de l’Union eu-
ropéenne ? Pourquoi vouloir toujours agiter la peur
de l’aventure ou, a fortiori, le « spectre de l’indépen-
dance », s’interroge pour sa part le professeur
réunionnais Ferdinand Mélin-Soucramanien, alors
même que « dans leur très grande majorité », ses
compatriotes, « ne ressentent plus cette crainte irra-
tionnelle et ont pleinement conscience de porter en
eux la France et le Monde » (4) ? Pourquoi écarter La
Réunion du dispositif, au demeurant optionnel, des
habilitations normatives qui sont toujours encadrées
par une loi organique et qui ne peuvent se faire que
sous le contrôle du Juge constitutionnel ? Est-il enfin
logique, est-il rationnel que La Réunion se trouve pri-
vée de certaines compétences, alors même qu’elle se
caractérise — au même titre que les trois autres dé-
pendances françaises d’Amérique régies par l’article
73 — par une multitude d’handicaps naturels ma-
jeurs, bien connus, et qu’il serait déraisonnable de
vouloir ici minimiser ou, a fortiori, nier ?

Contrairement aux autres collectivités régies
par l’article 73 de la Constitution, le département et
la région de La Réunion n’ont donc pas le droit de lé-
giférer ou de réglementer sur habilitation. Leurs as-
semblées délibérantes n’ont pas la possibilité
d’adopter des lois-péi », tant redoutées par le séna-
teur Jean-Paul Virapoullé. Synonyme d’immobilisme
par ses contempteurs, cette prétendue garantie
imposée dans la loi constitutionnelle du 28 mars 2003



par l’amendement Virapoullé et qui s’applique au
seul DROM de La Réunion est préjudiciable aux inté-
rêts de ses habitants, dès lors qu’elle empêche ses
élus de disposer d’un pouvoir normatif par habilita-
tion, dans une série de matières importantes comme
l’accès au foncier, l’éducation, la fiscalité locale, la
maîtrise des sources d’énergie renouvelables, la pré-
servation de l’environnement terrestre et marin de
La Réunion, la sauvegarde de son patrimoine cultu-
rel, le transport public intérieur de passagers et de
marchandises ou la formation professionnelle.

Ainsi, depuis le 28 mars 2003, La Réunion se
trouve placée sous un régime juridique humiliant,
analogue à celui de la curatelle. Faut-il ici préciser
qu’il s’agit-là, par comparaison, d’un dispositif légal
d’assistance établi dans les ordres juridiques
internes afin de protéger les « majeurs incapables »
(5) ? Dès lors, peut-on s’étonner que l’article 73, ali-
néa 5, ait été contesté. La professeure Anne-Marie Le
Pourhiet considère, pour sa part, que la formule em-
ployée par l’alinéa 5 « est terriblement inélégante et
constitue, à n’en point douter, une horreur constitu-
tionnelle » (6). On ne saurait établir dans une étude
scientifique une critique plus vipérine à l’égard de
l’amendement Virapoullé. Le temps ne serait-il pas
donc enfin venu de libérer les initiatives réunion-
naises des contraintes engendrées par une politique
centralisatrice outrancière ? Autant dire qu’une révi-
sion de la Constitution s’impose par recours au Par-
lement convoqué en Congrès à Versailles en vertu de
son article 89, alinéa 3, afin d’abolir l’article 73, alinéa
5.

Députée (LR), Nadia Ramassamy a récusé en
2018 l’intérêt du pouvoir normatif local sur habilita-
tion mis en œuvre aux Antilles sur la base de l’article
73, alinéa 3, en précisant que très peu de lois d’habi-
litation ont été votées à l’initiative de leurs représen-
tants élus : « Cette procédure qui a pris en moyenne
deux à trois ans à chaque fois est loin d’avoir porté
ses fruits » (7). Tout en minimisant d’emblée le bilan
du pouvoir normatif local en application de l’article
73, alinéa 3, la parlementaire réunionnaise fait valoir
que « l’utilisation faite par l’État à La Réunion de son
pouvoir d’adaptation » sur la base de l’article 73, ali-
néa 1er, « a été bien plus profitable que les résultats
obtenus par la Martinique et la Guadeloupe dans
l’utilisation de leur pouvoir législatif adapté ». Nadia
Ramassamy signifie ainsi que La Réunion n’a nulle-
ment besoin d’un dispositif de transfert du pouvoir

normatif national pour assurer son développement
économique, social et culturel et que, par suite, il n’y
a aucune raison sérieuse de remettre en cause
l’amendement Virapoullé qui vise à conforter à La
Réunion le principe fondamental d’identité législa-
tive : un principe qu’elle présente comme étant à la
fois « stabilisateur et unificateur ».

Cependant, il importe de répondre prompte-
ment à ces critiques. Certes, le fait qu’il y ait eu, à ce
jour, qu’un tout petit nombre de lois d’habilitation
adoptées par le Parlement est exact. Mais ce résultat
peut s’expliquer. Il faut ici rappeler que le principe
applicable dans les collectivités régies par l’article
73, alinéa 1er, est celui de l’identité législative, ainsi
formulé : « Dans les départements et les régions
d’outre-mer, les lois et règlements sont applicables
de plein droit ». C’est dire que le processus de délé-
gation du pouvoir normatif national ne peut être que
restreint. Comme l’exige l’article 73, alinéa 3, il ne
peut intervenir que « dans un nombre limité de ma-
tières pouvant relever du domaine de la loi ou du rè-
glement ». Cette très importante limitation
constitutionnelle du pouvoir normatif local sur habi-
litation aurait dû pleinement rassurer le sénateur
Jean-Paul Virapoullé et la députée Nadia Ramassamy.

Ceci dit, on doit respecter les collectivités ré-
gies par l’article 73 qui refusent de recourir au dispo-
sitif de transfert du pouvoir normatif national, dès
lors que le recours à ce dispositif est optionnel. Ce
cas vise les élus mahorais qui s’en tiennent à une ap-
plication stricte du statut départemental âprement
obtenu en 2011 et, par suite, au respect absolu du
principe d’identité législative. En outre, le Parlement
et le Gouvernement peuvent parfois refuser d’accor-
der la délégation du pouvoir normatif national à une
collectivité pour des raisons diverses, liées par
exemple à la protection de l’environnement ou à des
présomptions de corruption ou de mauvaise gestion.
Le professeur Ferdinand Mélin-Soucramanien cite le
cas de la Guyane qui n’a pu obtenir une habilitation à
« intervenir dans le domaine de la loi en matière mi-
nière », « notamment pour l’octroi de concessions »
aux fins d’exploitation de mines d’or (8).

Par ailleurs et contrairement aux propos te-
nus par Nadia Ramassamy, les applications de l’ali-
néa 3 dans les collectivités régies par l’article 73 ont
bien été profitables aux Antilles. Au besoin, en voici
la démonstration en distinguant toutefois avant et
après l’entrée en vigueur de la loi organique du 27
juillet 2011 relative aux collectivités régies par l’ar-
ticle 73. Si le dispositif de transfert du pouvoir nor-
matif national a soulevé peu d’engouement à
l’origine, chez les élus antillais, encore faut-il savoir
pourquoi.

L’article 73, article 6, indique que les habilita-



tions prévues aux alinéas 2 et 3 sont décidées « dans
les conditions et sous les réserves prévues par une
loi organique ». La loi organique du 21 février 2007 a
fixé en ce domaine une procédure similaire à celle re-
lative à l’habilitation pouvant être donnée aux collec-
tivités régies par l’article 73, alinéa 2, pour
l’adaptation des lois « dans les matières où
s’exercent leurs compétences ». La demande d’habili-
tation visant à fixer les règles applicables dans les
DROM doit être prise par une « délibération moti-
vée » de l’assemblée locale et être transmise au re-
présentant de l’État dans la collectivité concernée
ainsi qu’au Premier ministre. Celui-ci doit incontinent
la porter à la connaissance du Parlement et assurer
sa publication au Journal officiel. Au plan juridique,
la délibération de l’assemblée délibérante revêt le ca-
ractère d’un acte administratif qui peut être déféré
au Conseil d’État. Quant à la loi d’habilitation, elle
peut être soumise au contrôle du Juge constitution-
nel.

Cependant, cette loi organique limitait la du-
rée des habilitations législatives à deux ans. Dans un
cadre jugé bien trop court par les Domiens, les de-
mandes d’habilitation ont été inexistantes jusqu’en
2007. Par la suite, celles qui ont été formulées par le
conseil régional de la Martinique dans le domaine du
transport intérieur des passagers et des marchan-
dises, en 2007 et 2008, n’ont pas reçu de réponse fa-
vorable. Mais dès l’année suivante et en en
application de la procédure originaire, la situation a
évolué. Pour une durée de deux années à compter de
la promulgation de la loi du 27 mai 2009 pour le déve-
loppement économique des Outre-mer et sur la base
des dispositions de l’article 73, alinéa 3, de la Consti-
tution, le conseil régional de la Guadeloupe a ainsi
été habilité « à fixer les règles permettant la création
d’un établissement public régional à caractère admi-
nistratif chargé d’exercer les missions de service pu-
blic de formation professionnelle qui lui seront
déléguées par la région » (article 68).

Jugée trop brève par les Guadeloupéens et
les Martiniquais, la durée des habilitations a été re-
vue à la hausse par la loi organique du 27 juillet 2011
relative aux collectivités régies par l’article 73 de la
Constitution. Désormais, cette durée peut en
principe atteindre 6 ans. En vertu de son article 4,
l’habilitation est en effet « accordée pour une durée
ne pouvant aller au-delà du renouvellement de l’as-
semblée ». Plus encore, « lorsque l’habilitation a été
accordée jusqu’au renouvellement de l’assemblée,
elle peut encore être prorogée de droit, une seule
fois, pour une durée ne pouvant aller au-delà du pro-
chain renouvellement par délibération motivée de
l’assemblée adoptée dans les six mois suivant son re-
nouvellement ». Par souci de simplification, l’article 4
de la loi organique du 27 juillet 2011 précise que l’ha-
bilitation est accordée par la loi « lorsque la demande

porte sur l’adaptation d’une disposition législative ».
Dans ce cas, elle vaut également habilitation à
prendre les dispositions réglementaires d’applica-
tion. Mais lorsque la demande ne porte que sur
l’adaptation d’une disposition règlementaire, l’habili-
tation est « accordée par décret en Conseil d’État ». À
la suite de ces innovations, les demandes des élus
antillais ont été faites sans appréhension et ont été,
pour la plupart, acceptées.

Relative aux collectivités de Guyane et de
Martinique, l’article 17 de la loi du 27 juillet 2011 a
ainsi habilité, en application de l’article 73, alinéa 3,
le conseil régional de la Guadeloupe « à fixer les règle
spécifiques à la Guadeloupe en matière de maîtrise
de la demande d’énergie, de réglementation
thermique pour la construction de bâtiments et de
développement des énergies renouvelables ». En ver-
tu de l’article 18 de la même loi et, derechef, sur la
base de l’article 73, alinéa 3, le conseil régional de la
Martinique a lui aussi été habilité « à fixer des règles
spécifiques à la Martinique en matière de maîtrise de
la demande d’énergie, de réglementation thermique
pour la construction de bâtiments et de développe-
ment des énergies renouvelables ». En vertu de l’ar-
ticle 37 de la loi du 15 novembre 2013 portant
diverses dispositions relatives aux outre-mer, le
conseil régional de la Martinique a de surcroît été
habilité, en application de l’article 73, alinéa 3, « à
adapter et fixer des règles spécifiques à la Marti-
nique en matière de transports intérieurs de passa-
gers et de marchandises, terrestres et maritimes ».

Plus encore, le conseil régional de la Guade-
loupe a sollicité, dans sa délibération du 22 janvier
2016, une demande de prorogation de l’habilitation
législative qui lui a été accordée, en application de
l’article 73, alinéa 3, de la Constitution, « en matière
de planification énergétique, de maîtrise de la de-
mande d’énergie, y compris en matière de réglemen-
tation thermique pour la construction de bâtiments
et de développement des énergies renouvelables ».
Cette demande de prorogation, de droit, de l’habilita-
tion législative émanant du conseil régional caribéen
doit être interprétée comme la preuve que le pouvoir
normatif local sur habilitation reconnu aux collectivi-
tés régies par l’article 73, alinéa 3, donne des résul-
tats probants dans le cadre d’une politique choisie
qui mérite, par suite, d’être poursuivie et même am-
plifiée. Pour le professeur Ferdinand Mélin-Sou-
cramanien, « cet exercice du pouvoir législatif et
réglementaire par habilitation paraît donc représen-
ter un instrument utile pour des collectivités territo-
riales soucieuses de disposer d’une réelle capacité
d’initiative locale sur leurs territoires » (9).

À la suite de ces exemples, certes peu nom-
breux mais tous convaincants, de surcroît étrangers
à des finalités politiciennes inavouables, contraire-



ment aux craintes émises par Jean-Paul Virapoullé,
des exemples ne présentant, par suite, aucun risque
de dérive statutaire vers un régime d’autonomie ou
vers l’indépendance, ne serait-il pas enfin opportun
d’abolir l’article 73, alinéa 5, de la Constitution afin
de permettre au DROM de La Réunion d’exercer la
plénitude de ses compétences normatives sur un
pied d’égalité avec les autres collectivités régies par
l’article 73 ? Ainsi est posée la question de l’abolition
de l’amendement Virapoullé, même si cette abolition
— il faut à cet égard garder les pieds sur terre — n’a
nullement la prétention d’être la panacée et de ré-
soudre tous les problèmes posés à La Réunion.

Une révision de la norme suprême s’impose
effectivement si l’on veut que les élus réunionnais
disposent des mêmes « outils juridiques » que ceux
offerts par les Constituants de 2003 et de 2008 à leurs
homologues antillais et guyanais et puissent exercer
un réel pouvoir normatif sur habilitation en applica-
tion de l’article 73, alinéa 3. La révision constitution-
nelle revendiquée est jugée impérative par les
formations progressistes locales qui sont convain-
cues que La Réunion doit franchir le seuil crucial de
la responsabilité au sein d’une République enfin apai-
sée, décomplexée et réellement décentralisée.

Dans cette optique rédemptrice et compte te-
nu des expériences en cours aux Antilles dans le do-
maine des habilitations législatives et réglementaires,
deux propositions de lois constitutionnelles desti-
nées à doter la Réunion d’un pouvoir normatif sur
habilitation ont été enregistrées au Parlement, à
quelques semaines d’intervalle. Déposée au palais du
Luxembourg le 9 avril 2013, la première proposition
de loi constitutionnelle (n° 487) émane du sénateur
Paul Vergès et elle est faite au nom du PCR. Enregist-
rée à la présidence du palais Bourbon le 30 mai 2013,
la seconde (n° 1101) résulte d’une intervention de la
députée Ericka Bareigts au nom du PS. Mais ces ini-
tiatives visant à l’abrogation de l’alinéa 5 n’ont pas
abouti. Une troisième proposition (n° 114) ayant le
même objectif a été enregistrée à la présidence du
Sénat le 27 octobre 2015 par Paul Vergès. Mais elle
n’a pas davantage rencontré le succès escompté. Par
la suite, Gélita Hoarau, la suppléante de Paul Vergès,
a repris le flambeau en obtenant, dès le 30 novembre
2016, l’enregistrement au Sénat d’une quatrième pro-
position de loi constitutionnelle (n° 165) portant abo-
lition de l’alinéa 5 : la requête de Gélita Hoarau visait
à étendre à La Réunion la possibilité accordée à la
Guadeloupe, à la Guyane et à la Martinique « de fixer

les règles applicables sur leur territoire dans des ma-
tières limitées » pouvant relever du domaine de la loi
ou du règlement. Mais cette ultime tentative du PCR
contre l’amendement Virapoullé a également échoué.

La Réunion peut-elle vraiment demeurée figée
dans son statut de « majeure incapable » établi par la
loi constitutionnelle du 28 mars 2003, à la suite du
vote de l’affligeant amendement Virapoullé ? En
droit, rien ne peut légitimer la prolongation d’un trai-
tement « à géométrie variable » pour les « quatre
vieilles » départementalisées dans la même matrice
égalitaire consacrée par l’action combinée de la loi
du 19 mars 1946 et de la Constitution du 27 octobre
1946. En dernière analyse, nous pouvons ici re-
prendre le credo de Paul Vergès contenu dans ses
propositions de lois constitutionnelles, enregistrées
au Sénat en 2013 et 2015, et rappelé, dans un esprit
de continuité politique, par sa suppléante Gelita Hoa-
rau dans sa proposition de loi constitutionnelle, en-
registrée au Sénat le 30 novembre 2016 :

« Or, rien ne justifie ce traitement différencié
entre La Réunion et les autres départements et ré-
gions d’outre-mer ; rien ne justifie que des préroga-
tives accordées aux régions et départements de la
Martinique, de la Guyane et de la Guadeloupe ne
soient pas également accordées au département et à
la région de La Réunion ».

Pour légitimer les réformes qui s’imposent à
La Réunion, il faut savoir que son statut de départe-
ment est contestable dans la mesure où, d’après une
étude de l’INSEE sur les niveaux de vie à La Réunion
publiée en 2019, 40 % des Réunionnais vivent sous le
seuil de pauvreté avec des revenus inférieurs à 1050
euros mensuels, soit un pourcentage trois fois plus
élevé qu’en Métropole. Dans une proportion de
l’ordre de 25 % (soit trois fois plus que dans l’Hexa-
gone en 2020), la population active locale est privée
d’accès durable à l’emploi avec, pour enchaînement
inévitable, un accroissement des inégalités sociales,
sans oublier le coût croissant de la vie, amplifié en
2022 par une inflation majeure consécutive notam-
ment au déclenchement par la Russie d’une guerre
illicite contre l’Ukraine. Huguette Bello a bien résumé
une situation catastrophique qui, de surcroît, a été
aggravée par la pandémie de la Covid-19. La Prési-
dente du conseil régional de La Réunion considère
que le score important réalisé par la France insou-
mise (LFI) sous la houlette de Jean-Luc Mélenchon —
plus de 40 % des suffrages exprimés, au plan local,
lors du premier tour de l’élection présidentielle du 10
avril 2022 — ne fait que traduire dans les urnes « l’ex-
pression de la gravité de la situation sociale et du
sentiment d’exaspération de la population » (10). On
ne saurait être plus clairvoyant sur la situation réelle
de l’île de La Réunion.



Le temps n’est-il pas alors venu de réaliser
les réformes nécessaires en faisant notamment sau-
ter le super verrou constitutionnel que représente
l’article 73, alinéa 5 ? Certes, cette question a été po-
sée à maintes reprises depuis l’entrée en vigueur de
la loi constitutionnelle du 28 mars 2003. Cependant, à
partir de 2017, l’amendement Virapoullé n’est plus
considéré comme un « sujet tabou » dans une grande
partie de la classe politique réunionnaise, y compris
dans celle qui se situe à la droite de l’échiquier local.
C’est un constat à tous égards encourageant. Cet
amendement qui a conduit à l’incompréhensible ar-
ticle 73, alinéa 5, donne même aujourd’hui le senti-
ment d’être un dispositif « en sursis ». C’est un fait
qu’après le second tour des élections législatives du
19 juin 2022, marqué par un triomphe incontestable
des formations progressistes réunionnaises, son abo-
lition est de plus en plus souvent évoquée (11).

Dès l’ouverture des Assises des Outre-mer à
Saint-Denis le 4 octobre 2017 avec la venue d’Annick
Girardin, ministre des Outre-mer, le PCR avait fait va-
loir que l’heure était venue d’entrer dans l’ère de la
« responsabilité pour plus d’autonomie » (12). Ses di-
rigeants précisaient que des réformes s’imposaient
pour donner, entre autres, à La Réunion les mêmes

compétences que celles qui ont été attribuées aux
départements français d’Amérique par les Consti-
tuants de 2003 et de 2008. A priori, ce message sem-
blait avoir été entendu. La question du statut des
collectivités ultramarines a été relancée par le Pré-
sident de la République, lors de son déplacement en
Guyane. Dans un discours prononcé à Cayenne le 28
octobre 2017, Emmanuel Macron s’était déclaré prêt
à envisager des « aménagements constitutionnels »
dans les collectivités régies par l’article 73 de la
Constitution, y compris l’abolition de l’alinéa 5 : « Si
La Réunion veut revenir sur l’amendement Virapoul-
lé, je suis prêt à le faire » (13).

Outre les dirigeants du PCR, certains élus lo-
caux du centre et de la gauche y sont désormais fa-
vorables : Ericka Bareigts, ancien ministre du
Président François Hollande, puis députée socialiste
(PS) et, depuis 2020, maire de Saint-Denis (Nouvelle
Gauche) ; Michel Dennemont qui a siégé au Sénat
sous l’étiquette de La République en marche (LREM),
de 2017 à 2020, et qui milite depuis sous celle du Ras-
semblement des démocrates progressistes et indé-
pendants (RDPI) ; le député Jean-Hugues Ratenon qui
a rallié, dès 2017, la France insoumise (LFI) ou Hu-
guette Bello créatrice en 2012 du parti progressiste
Pour La Réunion (PLR) et Présidente du conseil ré-
gional de La Réunion depuis 2021(14).

Mais pouvait-on pour autant considérer
comme gagnée la bataille engagée pour cette réforme
souhaitée par la gauche réunionnaise dans le cadre



du premier quinquennat d’Emmanuel Macron ? Rien
n’était moins sûr. Au cours de cette période, les élus
de la droite locale qui, pour la plupart, se recon-
naissent dans Les Républicains (LR) se sont montrés
hostiles à la remise en cause de l’article 73, alinéa 5.
Dans son entretien le 13 novembre 2017 avec le Pre-
mier ministre, Édouard Philippe, Didier Robert, Pré-
sident (LR) du conseil régional de La Réunion,
déclarait être favorable à une prise en compte des
spécificités de La Réunion « dans leur globalité ».
Pour y parvenir, Didier Robert avait souligné qu’il fal-
lait trouver « un véhicule législatif qui permette aux
entreprises réunionnaises d’être mieux intégrées à
leur environnement », sans avoir besoin de « changer
la Constitution actuelle » : la formule restrictive du
locataire de la « Pyramide inversée » visait en fait à
pérenniser l’amendement Virapoullé.

Conforme aux discours prononcés à la Marti-
nique en 2000 et à La Réunion en 2001 par le Pré-
sident Jacques Chirac, la stratégie du Pouvoir central
avait, par la suite, été précisée dans le Livre Bleu
Outre-mer, dévoilé au palais de l’Élysée le 28 juin
2018. Issu des Assises des Outre-mer, ce document
confirme le principe selon lequel le Gouvernement
n’imposera rien à qui que ce soit tout en étant dispo-
sé à reprendre à son compte tous les projets portant
sur des réformes statutaires pourvu qu’ils soient ini-
tiés par les représentants élus des territoires péri-
phériques, y compris par ceux de La Réunion. Dans
ce contexte ainsi balisé, le Gouvernement a alors dé-
posé un projet de loi constitutionnelle pour un re-
nouveau de la vie démocratique enregistré à la
présidence de l’Assemblée nationale le 29 août 2019.

Mais sur les conseils de la droite réunion-
naise « conservationniste », le Gouvernement avait en
quelque sorte donné le « la » dans son argumentaire
présenté au Conseil d’État, dès le 6 avril 2018. Il indi-
quait que « le département et la région de La Réunion
continueront à connaître un régime spécifique,
conformément au choix opéré en 2003 », puisque
telle était, à cette date, la volonté affichée par les par-
lementaires locaux. De fait, le projet de loi constitu-
tionnelle de 2019 continue de faire un sort particulier
à La Réunion. Certes, son article 12 déclare que les
alinéas 2 et 3 de l’article 73 de la norme suprême
sont remplacés par un nouvel alinéa 2, ainsi rédigé :
« Sauf lorsque sont en cause les conditions essen-
tielles d’exercice d’une liberté publique ou d’un droit
constitutionnellement garanti, les collectivités régies
par le présent article peuvent, à leur demande, être
habilitées, par décret en conseil des ministres après
avis du Conseil d’État, à fixer elles-mêmes les règles
applicables sur leur territoire dans un nombre limité
de matières pouvant relever du domaine de la loi ou
du règlement ».

À première vue, l’article 12 n’interdit pas à La

Réunion d’agir dans le domaine de la loi ou du règle-
ment sur habilitation. Mais comme l’indique notre
éminent et vigilant collègue Ferdinand Mélin-Sou-
cramanien, « cette possibilité est tout de même forte-
ment bridée » (15). Si le département et la région de
La Réunion sont bien désignés dans la Constitution,
c’est avec des conséquences, une nouvelle fois, dom-
mageables pour les Réunionnais. Toujours en vertu
de cet article 12, il est en effet décidé que les alinéas
5 et 6 de l’article 73 sont remplacés par une nouvelle
disposition, formulée de manière restrictive : « Pour
le département et la région de La Réunion, les habili-
tations prévues au deuxième alinéa s’appliquent uni-
quement dans les matières relevant de leurs
compétences ». Il en est ainsi alors même que, pour
les autres collectivités régies par l’article 73, les ha-
bilitations peuvent concerner des matières situées
hors compétence. Dès lors, c’est un constat amer
que l’on doit établir. Le projet de loi constitutionnelle
pour un renouveau de la vie démocratique persiste
dans le déni en 2019 : la région monodépartementale
de La Réunion demeure toujours assimilée à une
« majeure incapable ».

Que dire alors en conclusion au moment où,
dans le cadre du second quinquennat d’Emmanuel
Macron commencé en 2022, le Pouvoir central pour-
rait peut-être entrer dans une nouvelle phase hardie
en matière de décentralisation outre-mer, une phase
de nature à concerner, de surcroît, comme en 2003
l’ensemble des territoires ultramarins ? Le PCR se dit
déterminé à poursuivre le combat pour l’abolition de
l’amendement Virapoullé au nom de l’égalité des
droits entre les collectivités régies par l’article 73 de
la Constitution. Mais son combat est aussi désormais
celui d’une nouvelle gauche progressiste, plus jeune,
beaucoup moins idéologique et surtout majoritaire
parmi les élus qui représentent La Réunion à l’As-
semblée nationale. Il en est ainsi à la suite du succès
remporté le 19 juin 2022, lors du second tour des
élections législatives, par les candidats rangés sous
la bannière de la Nouvelle union populaire écolo-
gique et sociale (NUPES). Reste à espérer que ces dé-
putés — au nombre de six sur les sept sièges qui
étaient à pourvoir — sauront parler d’une « même
voix » pour défendre les intérêts de La Réunion (16).

Pour agit avec efficacité, les députés adoubés
par la Nupes peuvent compter sur l’appui d’Huguette
Bello qui a rappelé, lors de sa rencontre à l’Élysée
avec le Président de la République le 7 septembre
2022, un principe fondamental posé dans « La Décla-
ration de Fort-de-France ». Dans ce document signé le
16 mai 2022, les élus des collectivités ultramarines
régies par l’article 73 de la Constitution ont tenu à
préciser leur objectif : à savoir « conjuguer la pleine
égalité des droits » de nos collectivités « avec la re-
connaissance de nos spécificités, notamment par une
réelle domiciliation des leviers de décision au plus



près de nos territoires » (17). La « Déclaration de
Fort-de-France » opte ainsi en faveur d’un transfert
plus large, sinon généralisé, du pouvoir normatif na-
tional au profit des collectivités régies par l’article
73, alinéa 3, ou, pour être plus précis, en faveur d’une
délégation plus ample du pouvoir législatif et régle-
mentaire à la suite d’une habilitation émanant, selon
le cas, du Parlement ou du Gouvernement dans les
matières non régaliennes de l’État qui, par nature,
sont « non transférables ».

Pour la Présidente du conseil régional de La
Réunion, cette « Déclaration » inclut ipso facto l’aboli-
tion de l’alinéa 5 qui sera, sans contredit, au cœur
des préoccupations de sa présente mandature (18).
Dès lors qu’une révision de la norme suprême de la
Ve République est impérativement envisagée pour la
Nouvelle-Calédonie avant la fin du premier semestre
2024, nul doute qu’Huguette Bello profitera de cette
« fenêtre d’opportunité » pour faire passer les ré-
formes jugées utiles pour La Réunion et tout particu-
lièrement celle qui vise à la suppression du
méphistophélique amendement Virapoullé.

_____
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Oté

Zordi nou lé lo 25 zilyé. Néna poin kékshoz i étone azot in pé ? Si zot la pran la route sé
zour issi, zot i trouv pa i manke demoune dann shomin ? Sépa si zot la fine domande
azot oussasa la koupe kann la fine passé. Dabitide promyé somenn zilyé la koupe la
fine komanssé, in pé avan pou Boi-Rouz, in pé apré pou lo gol. Mé sète ané, arien a fèr,
la koupe i vé pa komanssé. Mèm bande zésséyaz téknik la pankor fé.

Biensir bande plantèr lé trakassé, é bande zizinyé zot ossi zot i domande kansa so
koupe-la va komanss pou vréman. Kèl prtoblèm l’arivé ? Na poin pyèss la kassé dann
l’izine kann : défoi, sa i ariv mé sète ané la pa sa. Sète ané d’apré sak i paré sé lizine
kouran k’i ariv pa pou dékolé. I parétré sa sé la fote lo travaye lé ankor pou fère dsi
lizine-la kissoi Sintandré, kissoi Sin-Lui.

L’ané dèrnyèr, téi marsh avèk charbon épi la bagasse. sète ané li doi marsh avèk bande
péllé do boi épi avèk la bagasse. Bande péllé — la, sa i sorte an Amérik : i fo dir i sorte
loin, mé la pa pou sa ké néna lo rotar. Si néna lo rotar lété pars i fo ransform lizine
kouran pou ké li gingn ansèrv lo bande péllé é Boi-Rouz konm lo Gol i ariv pa fé lo
travaye k’i fo.

Sa i aranz pa l’afèr bande plantèr : kann mir, lo ra i rante dédan é ii détrui la
prodikssyon. Kann koupé, li sèk o ta é lo sik i kol shomin épi i sava. An pliss banna i vé
prépar vite la prodikssyon 2024 mé inpossib si la koupe 2023 i tarde pou démaré.

Déza la commission miks d’izine konm lo prézidan la shanb l’agrikiltir i di la
prodikssyon sar pa ossi famé k’i di. Déssèrtin plantèr i domande si zot nora poin intéré
arète avèk kiltir-la mèm si zot i koné shanj kiltir lé pa si tèlman fassil. Bande travayèr
pou koupe kann lé la, mé zot i pé pa komanss travaye.

L’opinyon piblik i trakass pa, sirman la prèv ké kann lé pi si inportan ké sa. Amoinss ké
la fine tir in tré dsi, alé oir sé kant mèm ladan ké néna bonpé travayèr épi shef
f’antropriz é sé ladan ké noute péi i pé fé l’invèstisman k’i fo pou dévlope lékonomi. Ni
koné bien kann sa i pé ansèrv konm baz pou lindistri rényonèz ; ni koné sé li k’i pé
ansèrv pou divèrsifyé noute prodikssyon. Nou ni koné, mé l’éta avèk bande kapitalist
zot i oi pa lé shoz konm nou si lo poinn-vizé lo dévlopman noute péi.

Pétète i fodra mète azot in pé lo poin dsi lo i...

A bon antandèr, salu.




